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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L'article 187-2 du code de la famille et de l'aide sociale dispose
que les personnes qui bénéficient du revenu minimum d'insertion (ins­
titué par la loi n° 88- ' 088 du 1e décembre 1988) « sont admises de
plein droit à l'aide médicale pour la prise en charge des cotisations
d'assurance personnelle prévue par le 3° de l'article 188-1 ».

La loi du 29 juillet 1992 a ainsi entendu garantir la gratuité des
soins aux bénéficiaires du revenu minimum d'insertion pour eux-
mêmes et leurs ayants droit ; celle-ci résultant à la fois de l'assujettis­
sement au régime d'assurance personnelle et de la prise en charge, de
plein droit, par l'aide médicale des cotisations y afférentes et des
dépenses laissées à la charge de l'assuré par l'assurance maladie.

L'article 189-2 alinéa premier du même code précise, quant à lui,
que le « président du centre communal ou intercommunal d'action
sociale de la commune de résidence de l'intéressé transmet, à tout
moment, au président du conseil général, des éléments d'information
dont il dispose sur les ressources et la situation de famille du deman­
deur ou du bénéficiaire de l'aide médicale ».

Ainsi, le président du conseil général se prononce sur la demande
d'admission ou non de l'aide médicale, en ne s'appuyant qu'éventuelle­
ment sur les renseignements fournis par le président du centre com­
munal ou intercommunal d'action sociale de la commune de résidence
de l'intéressé, qui peut avoir été saisi en premier chef de la demande.

Ceci s'avère être une sérieuse lacune législative ; en effet, il n'a
pas été prévu de consultation obligatoire du maire ou du président du
centre communal ou intercommunal d'action sociale de la commune
de résidence de l'intéressé.

Cette carence est d'autant plus regrettable que le maire ou le pré­
sident du centre communal ou intercommunal d'action sociale de la
commune de résidence de l'intéressé se révèle être la personne la
mieux placée pour apprécier de l'opportunité d'accorder ou non l'aide
médicale gratuite à l'intéressé, en raison des liens de proximité qu'il
entretient avec ses concitoyens.
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Or jusqu'à présent, il ne s'agit que d'une simple faculté pour le
président du conseil général dans sa décision d'octroi de l'aide médi­
cale gratuite, que de les consulter, et ce que dans la mesure où ils ont
été l'un ou l'autre, instructeur de la Romande.

De plus , il convient de rappeler que la commune concernée
apporte sa contribution au financement du revenu minimum d'inser­
tion et de l'aide médicale, qui entrent dans le cadre de ses dépenses
budgétaires obligatoires.

En conséquence, le maire et le centre communal ou intercommu­
nal d'action sociale de la commune de résidence de l'intéressé sont les
premières personnes à être concernées par l'attribution d'une telle aide
médicale gratuite à la personne intéressée.

Aussi, afin d'assurer une parfaite équité dans l'octroi de cette aide
médicale gratuite, il serait particulièrement souhaitable que l'avis du
maire ou du président du centre communal ou intercommunal d'action
sociale de la commune de résidence de l'intéressé soit obligatoirement
pris en considération par le président du conseil général, avant que ce
dernier ne prenne sa décision d'attribution ou non de l'aide médicale
gratuite.

Il convient donc de remédier à cette lacune législative préjudi­
ciable au bon fonctionnement de l'aide médicale gratuite accordée aux
personnes bénéficiaires du R.M.I.

Tel est l'objet de la présente proposition de loi qu' M vous est
demandé, Mesdames. Messieurs, de bien vouloir adopter.
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PROPOSITION DE LOI

Article unique.

L'article 189-2 du code de la famille et de l'aide sociale est ainsi
rédigé :

« Art. 189-2. - Le maire et le président du centre communal ou
intercommunal d'action sociale de la commune de résidence de l'inté­
ressé transmettent, lorsqu'ils sont instructeurs de la demande, à tout
moment, au président du conseil général, les éléments d'information
dont ils disposent sur les ressources et la situation de famille du
demandeur ou du bénéficiaire de l'aide médicale, ainsi que leur avis
quant à l'octroi d'une telle aide.

« Lorsque le dossier du demandeur ou du bénéficiaire de l'aide
médicale est instruit par un autre organisme que le centre communal
ou intercommunal d'action sociale de la commune de résidence de
l'intéressé, il est transmis pour avis au maire et au président du centre
communal ou intercommunal d'action sociale de la commune de rési­
dence de l'intéressé.

« Avant de se prononcer sur toute demande d'admission à l'aide
médicale d'une personne bénéficiaire du revenu minimum d'insertion,
le président du conseil général est tenu de recueillir l'avis du maire de
la commune de résidence de l'intéressé.

« L'intéressé est tenu informé des éléments le concernant qui ont
été transmis en application du présent article. »


